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ARRÊTÉ 


DE  LA  COUR  DES  comptes; 
AIDES  , ET  FINANCES 

DE  MONTPELLIER , 


Dlf  Uenbubdi  ^ Janvier  1789 J 


Hi  A COUR  5 les  Chambres  & SemeL 


très  affemblés  ; 

LA  COUR  5 attentive  au  progrès 
rapide  des  événements  5 emprelTée  a 
tirer  de  cette  étude  des  fruits  falutaires 
• à la  chofe  publique  : 

CoNSîD^RAiJT  que  le  fujet  du  mou-; 
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vemeiit  qu’elle  avoit  remarqué  parmi 
les  Peuples  de  cette  Province  , eft 
àu’ourd’hui  pleinement  éclairci  ; que 
de  routes  parts  , les  Communautés , 
îes  Villes , les  Diocefes  fe  font  afîèm- 
blés  ; & que  du  fein  des  trois  Ordres 
réparés  ou  réunis  , s’élève  un  cri  géné- 
rai pour  la  fuppreffion  des  Etats  aâuels 
& la  conceffioii  d’une  conftitution  nou- 
velle , où  d’injuftes  inégalités  foient 
réparées , où  cliaque  claffe  de  Citoyen 
ait  fou  intérêt,  fon  opinion,  fa  dignité, 
& de  laquelle  dérive,  fans  effort  une 
Admiiiiftration  douce  & inconuptibie. 

Qu’à  l’examen  des.  différentes  Déli- 
bérations , émanées  de  l’union  Provin- 
ciale , à la  vue  de  tant  d’harmonie 
jointe  à tant  d’attivité  , on  ne  peut 
s’empêcher  d’avoir  regret  , que  ces 
Affemblées  Patriotiques  ne  Voient  pas 
tout  à fait  exemptes  de  reproche  ; que 
le  défaut  de  forme  puiffe  devenir  en' 
•des  mains  ennemies  un  moyen , fouhaite 


peut  être  ^ pour  jeter  fur  une  fî  belle 
caufe  une  couleur  défavorable , &c  que 
le  vœu  légîtime  d’un  Peuple  fidèle  ^ foit 
expofé  au  hazard  de  refter  fans  ettet  ^ 
ou  à la  nécemté  de  lutter  contre  les 
obftacies. 

Que  lorfque  la  Province  de  Dauphiné 
a failî  l’idée  du  rétablifTement  de  fes 
Etats  dans  une  meilleure  forme  ^ le 
Roi  a ordonné  par  un  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  a Août  1788  (*)  ^ quil  fc 
tiendroit  le  lo  du  même  mois  dans  la 
Vaille  de  Romans  une  AJJemblée  des 
trois  Ordres  du  Dauphiné  j afin  d’avoir 
leur  vc^u  , & de  recevoir  leurs  TvlèmoU 
res  fur  une  nouvelle  fiorm.aîion  des  Etats 
de  la  Province  ; que  c’eft  dans  cette 
AiTernblée  qu’a  été  adopté  le  projet  de 


(*)  Arrêt  du  Confeil,  portant  Béglement 
pour  la  nouvelle  formation  des  Etats  du 
Dauphiné^  du  ai  Odobre  I788, 


( 6 ) 

régénération  (*)  ; quQ  les  vues  fages  & 
bien  combinées  qui  ont  été  fuivies  pour 
affurer  une  jujîe  repréfentation  des  dif- 
férentes parties  de  la  Province , & pour 
déterminer  Pordre  des  élecîions  ^ leur 
renouvellement  fuccejff  ^ & lorganifa-- 
tion  intérieure  des  Etats  j ont  mérité 
d’être  couronnées  par  le  fuccès. 

Que  cette  permiffion  de  s’afîembler 
en  Corps  de  Province  ^ ayant  été  accor- 
dée au  Dauphiné  5 à Fépoque  du  2 Août 
dernier^  on  ne  doit  pas  craindre  qu’elle 
foit  ^refüfee  au  Languedoc  5 dans  un 
moment  011  le  Trône  eft  entouré  de 
■toutes  les  vertus  b’ienfaifantes  ^ où  le 
Seigneur  Roi  rendu  aux  mouvements 
naturels  de  fon  cœur^  impatient  de  voir 
■fes  Peuples  heureux  & tranquilles^  fe 
plaît  à fe  repofer  fur  eux-mêmes  j & 
ne  fe  réferve  que  la  douce  prérogative 


Même  Arrêt  du  ConfelL 
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de  confàcrer  le  choix  raifonnable  de 
leur  bonheur  , par  le  fceau  de  fon 
approbacion. 

Que  des  raifons  puiflàntes  folîicitent 
particuliérement  cette  grâce  en  faveur 
de  cette  Province.  Les  anciens  Etats  du 
Dauphiné  étoient  fufpendus , le  Lan- 
guedoc refpire  avec  peine  fous  le  poids 
de  fon  Adminiftration.  L’un  n’avoit  ^ 
pour  ainlî  dire  y qu’à  élever  fur  un  nou- 
veau plan  y l’autre  doit  abattre  avant  de 
reconllruire.  Le  premier  a ti  ouvé  pour 
ce  grand  ouvrage  autant  de  Coopéra- 
teurs que  de  Citoyens  y le  fécond  peut 
éprouver  une  oppofition  fâcheufe  entre 
l’édifice  qui  exifte  y ôc  le  projet  de  le 
remplacer  ; tableau  allarmant  que  pré- 
fente la  Tenue  prochaine  des  Etats 
aduels. 

Où  d’une  part^  on  verra  un  Corps 
fans  réalité  y une  Afîemblée  fans  carac- 
tère^ une  Adminifcration  fans  pouvoir^ 
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le  montrer  dans  tout  Fappareil^  &:  agir 
avec  la  fécuriré  d’une  Puiflance  légitimé. 

Où  d’autre  parc  ^ on  verra  les  Trois 
■Ordres  du  Languedoc  s’agiter  à l’alpeét 
de  ce  fantôme  qu’ils  ne  reconnoiflent 
point  J protefter  contre  cette  Affemblée 
qui  leur  eft  étrangère  j frapper  de  nul- 
lité tout  ce  qui  émanera  de  cette  Admi- 
iiiftration  à qui  ils  ont  à demander 
compte  5 un  compte  de  tant  d’années 
écoulées  fi  heureufement  pour  elle  5 ôc 
que  le  Peuple  a paflees  dans  les  fueurs 
do  travail  j dans  l’amertume  des  facrifices. 

Que  quelque  idée  que  les  Etats 
aâuels  aient  d’eux  - mêmes  5 quelque 
lyftême  de  conduite  qu’ils  embraflent  ^ 
tous  les  principes  s’oppofent  k ce 
qu’ils  piiiffent  rien  propofer  , rien  déli- 
bérer en  Corps  d’Etats  fur  la  motion 
qui  les  concerne  ; que  déclarés  inconf- 
-titutionnels  par  le  jugement  d’un  Peuple 
entier  j ils  ne  peuvent  ni  voter  pour  une 
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fîmple  amélioration  ^ ni  faire  un  aban^ 
don  généreux  de  ce  qu’ils  ne  font  pas, 
ni  penfer  à fe  maintenir  tels  qu’ils  font, 
ôc  à défendre  leur  firéie  alTenibîage  con-» 
rre  les  attaques  mefurées  de  la  raifon 
& de  la  vérité. 

Que  l’aiitorifation  du  Seigneur  Roi, 
dont  cette  forme  d’Etats  eft  encore 
revêtue , n’eft  due  qu’au  filence  que  les 
Peuples  ont  gardé  jufqu’à  ce  moment, 
& à l’opinion  que  Sa  Majefté  a toujours 
eue  de  la  légalité  de  leur  confticution. 

Qu’il  eft  aujourd’hui  de  la  fagefle  de 
Sa  Majefté  , de  pefer  le  mérite  d’une 
réclamation  générale  ; qu’il  eft  de  fou 
' humanité , de  fa  juftic^  d’autorifer 
l’émilEon  de  ce  vœu  national  ; qu’il  eft 
de  l’intérêt  de  fes  finances  d’en  aiîiirer 
le  fuccès , & d’apporter  tous  fes  foins 
au  rétabliflèmient  d’un  des  plus  beaux 
fleurons  de  Ta  Couronne,  d’une  Pro- 
vince , qui  épuifée  par  l’excès  des  con- 
' îribptions  locales  , pourroic  avec 
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régime  doux  , fe^  trouver  eu  état  de 
verfer  au  Tréfor-Royal  un  tribut  pro- 
portionné à l’étendue  de  fa  population 
& de  fes  reffources. 

Confidérant  enfin , que  le  travail 
des  Remontrances  que  la  Cour  a déli- 
bérées le  ^3  Décembre  dernier , ne 
peut  faivre  d’afîèz  près  la  marche  des 
événements  & des  befoins  ; que  1 ef- 
prit  de  modération  ^ dont  elle  ne  s ecar-, 
tera  jamais  , lui  fait  une  efpece  de  de- 
voir d’en  retarder  l’envoi;  qu’il  n’eft 
pas  éloigné  de  fes  principes  , d’attendre 
que  les  Peuples  aient  développé  eux- 
mêmes  les  motifs  de  leurs  demanaes  ; 
que  des  inftances  auprès  du  Seigneur 
Roi,  pour  leur  en  procurer  un  moyen 
légal , font  le  témoignage  le  plus  pur 
qu’elle  puiffe  donner  de  fon  patriotifme 
de  fon  zèle. 

ladite  cour  a arrêté  unani- 
mement que  Sa  Majefté  fera  fuppliée  , 
1°,  De  limiter  la  tenue  & le  pou- 
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voir  des  prochains  Etats  aûiiels  du 
Languedoc,  à l’Affiette  desimpofitions, 
ainfî  qu’elle  a été  faite  l’année  derniere. 

2.°.  D’ordonner  la  convocation  des 
Trois  Ordres  de  cette  Province,  pour, 
dans  une  Aflèmblée  générale  , formée 
des  Députés  defdits  Trois  Ordres  , 
librement  élus  ôc  en  nombre  fùffifànt, 
avoir  leur  vœu  & recevoir  leurs  Mémoi- 
res fur  la  nouvelle  formation  des  Etats 
de  la  Province  de  Languedoc. 

A DÉLIBÉRÉ  LADITE  COUR  ; 
que  le  préfent  Arrêté  fera  adrefle  par 
le  Procureur  - Général  du  Roi , au 
Secrétaire  d’Etat  du  Département  , 
pour  être  mis  fous  les  yeux  de  S& 
Majesté.  ' 


